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Introduction  

 

 

a. Absence de données actualisées et codées de l’activité des médecins 

généralistes français 

 

En France, il existe peu de données disponibles concernant l’activité réelle (non déclarative) 

des médecins généralistes. Il existe des systèmes de recueil continu et systématique de 

données de morbidité en médecine de ville,  essentiellement l’Observatoire de la Société 

Française de Médecine Générale (SFMG) et les réseaux d’IMS Health et Thales (CEGEDIM). 

Depuis 1993, la SFMG a développé un réseau national constitué de plus d’une centaine de 

médecins généralistes, constituant l’Observatoire de la Médecine Générale (OMG). Celui-ci a 

permis d’alimenter une base de données médicales exploitable, reposant sur l’utilisation du 

Dictionnaire des résultats de consultation1. Hormis une large étude de faisabilité datant de 

2006 portant sur les résultats de consultation (à l’exclusion des motifs de consultation et des 

procédures de soins)2, aucun recueil de données de consultation de médecine générale 

d’envergure n’a été réalisé en France jusqu’à présent à partir de la Classification 

Internationale des Soins Primaires (CISP), classification internationale de référence pour les 

soins primaires3. 

 

b. La CISP (Classification Internationale des Soins Primaires) 

 

La CISP a été développée par l’organisation internationale de la médecine générale (Wonca). 

La CISP-2 inclut 687 rubriques sans les procédures (composants 1 et 7 seulement) classées en 

17 chapitres désignant chacun un appareil corporel et 40 rubriques correspondant aux 

procédures génériques (composants 2 à 6), soit environ 1400 rubriques au total 

((17x40)+687=1367 ; cf annexes 1 et 2) . Elle a été créée spécifiquement pour le recueil et 

l’analyse épidémiologique des données de consultation en médecine générale : motif de 

consultation (dans la perspective du patient), problèmes diagnostiqués (dans la perspective 



17 
 

du médecin), et procédures (réalisées ou programmées). Il s’agit d’une classification bi-axiale, 

dont le premier axe est composé de 17 chapitres désignant chacun un appareil corporel 

(incluant les chapitres psychologique et social) et le second axe de 7 composants 

(symptômes et plaintes, procédures diagnostiques et préventives, procédures 

thérapeutiques et médications, résultats de tests, procédures administratives, références et 

autres motifs de contact, diagnostics et maladies). A chaque rubrique est associé un code 

comprenant trois caractères alphanumériques, dont une lettre désignant le chapitre et deux 

chiffres spécifiant la rubrique.  

 

 

c.  Avantages d’une description de l’activité des médecins généralistes à 

l’aide de la CISP 

 

La Haute Autorité de Santé (HAS) a identifié la classification des actes et des pathologies 

comme un facteur concourant à la qualité des soins, au même titre que la tenue d’un dossier 

médical informatisé bien organisé4. L’utilisation de nomenclatures et le recours à la 

classification des pathologies ouvrent l’accès direct à des bases de connaissances 

informatisées. En particulier, la représentation standardisée et codée des problèmes de 

santé des patients dans le dossier médical informatisé permet un contrôle des prescriptions 

médicamenteuses (en termes d’indications, de contre-indications, voire de précautions 

d’emploi) en temps réel lors de l’élaboration de l’ordonnance5. 

La classification systématique des motifs de consultation (plaintes présentées par le patient) 

et des résultats de consultation (problèmes diagnostiqués par le médecin) permet aussi de 

constituer une base de données utilisable comme outil d’aide à la démarche diagnostique. 

Le projet hollandais « Transition », reposant sur la classification des épisodes de soins en 

médecine générale selon la Classification Internationale des Soins Primaires (CISP, Wonca), a 

permis ainsi d’informer en retour les praticiens sur la distribution de fréquence des résultats 

diagnostiques selon le motif de consultation6. 
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d. La contraception par les médecins généralistes en France 

 

En France, malgré un accès facilité aux moyens de contraception (Sécurité Sociale, 

remboursement de certains moyens de contraception, etc…), le recours à l’Interruption 

Volontaire de Grossesse (IVG) reste stable depuis 2006 avec environ 220000 IVG par an7. Les 

échecs de contraception sont fréquents puisque deux grossesses non prévues sur trois se 

produisent chez des femmes qui déclarent utiliser une contraception8. Il a été montré que 

plus les femmes sont impliquées dans le choix de leur méthode de contraception, plus elles 

en sont satisfaites, et moins elles connaissent d’échecs9. 

 

Les femmes consultent en moyenne 3,6 fois par an leur médecin généraliste pour motif 

gynécologique10. Parmi ces actes la prescription de contraception tient une part importante 

(les problèmes de contraception représentent entre 36,9 et 53,1% des actes gynécologiques 

dispensés par le médecin généraliste)11. 

La Haute Autorité de Santé (HAS) rappelle en mars 2013 dans sa fiche Mémo intitulée : 

« Contraception : prescriptions et conseils aux femmes » 12, les axes essentiels d’une 

consultation ayant pour objet la prescription d’une contraception, d’après les 

recommandations établies en 2004 13. 

Lors d’une prescription initiale, qui de préférence fera l’objet d’une consultation dédiée, 

l’information doit porter essentiellement sur les différents moyens de contraception 

possibles afin que la patiente puisse faire son choix. La prévention doit porter également sur 

la possibilité d’une aide au sevrage tabagique, sur la conduite à tenir en cas d’oubli ainsi que 

sur les moyens de prévention des Infections Sexuellement Transmissibles (IST). 

L’examen clinique ainsi que le bilan biologique visent à rechercher des contre-indications, 

mais également à faire de la prévention. L’examen des seins et l’examen gynécologique 

(avec frottis du col utérin à partir de 25 ans) visent à dépister des cancers ou des lésions 

précancéreuses. 
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Le bilan biologique lors de la prescription d’une contraception hormonale œstro-

progestative (pilule, patch, anneau) comporte une glycémie à jeun et une exploration d’une 

anomalie lipidique (EAL) : dosage du cholestérol total, LDL-cholestérol, HDL-cholestérol et 

des triglycérides. 

Les consultations de suivi visent à évaluer l’adéquation de la méthode choisie, l’observance, 

la tolérance et la satisfaction de la femme. Il semble important de répéter l’information sur 

les possibilités de sevrage en cas de tabagisme et de rappeler les principes de protection 

contre les infections sexuellement transmissibles. 

Le suivi médical comporte interrogatoire, examen clinique, frottis cervico-utérin si besoin (2 

frottis à 1 an d’intervalle puis tous les 3 ans à partir de 25 ans si frottis normaux), examens 

biologiques (EAL et glycémie à jeun tous les 5 ans en cas de contraception œstro-

progestative). 

 

L’objectif de ce travail est d’évaluer les procédures de prévention mises en œuvre par le 

médecin généraliste lors de la prescription de contraception en France. 
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Méthode 

I. L’étude ECOGEN 

1. Description générale de l’étude 

 

L'étude ECOGEN (Eléments de Consultation en médecine GENérale) était une étude 

prospective nationale multicentrique ayant pour objectif de décrire la distribution des motifs 

de consultation associés aux principaux problèmes de santé (résultats de consultation) pris 

en charge en médecine générale en France.  

Les données concernant des consultations de médecine générale étaient recueillies par des 

internes de médecine générale en stage supervisé (de niveau 1) des différentes facultés de 

médecine françaises. Chaque interne et directeur de thèse a été formé au recueil et à 

l’analyse des données lors d’un séminaire centralisé d’une journée et demi (avec une 

formation au recueil des données, à l’utilisation de la Classification Internationale des Soins 

Primaires 2ème version (CISP-2), ainsi qu’à l’analyse des données avec le logiciel BiostaTGV). 

 

 

2. Recueil des données 

 

Chaque interne investigateur recueillait, entre décembre 2011 et avril 2012, des données de 

consultations, incluant les patients examinés en cabinet ou à domicile au cours de 20 jours 

ouvrés répartis sur 5 mois, soit en principe 1 journée (ou à défaut 2 demi-journées) de stage 

sur 4 journées hebdomadaires, en alternance entre les Maîtres de Stage Universitaires (MSU) 

si le stage se déroulait sur plusieurs sites. 

 

Les données recueillies concernant les consultations étaient  les suivantes : 

- âge du patient 

- sexe du patient 

- Catégorie Socio-Professionnelle (CSP) du patient  

- lieu de consultation (cabinet ou visite)  
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- patient nouveau ou connu de la base de données des logiciels des MSU 

- statut parmi Couverture Maladie Universelle (CMU), Affection Longue Durée (ALD), Aide 

Médicale d’Etat (AME), Accident de Travail (AT) et Maladie Professionnelle (MP) 

- résultats de consultation, et pour chaque résultat de consultation les motifs de consultation 

(motif : raison pour laquelle une personne entre dans le système de soins, représentant la 

demande de soins de cette personne) et les procédures de soins réalisées et programmées 

(procédure de soin : action prescrite à, ou menée sur une personne dans le but d’améliorer 

sa santé, ou relative à un problème de santé ou une blessure, ou pour aboutir à un 

diagnostic). 

 - durée de la consultation 

 

Les données suivantes étaient recueillies à propos des MSU (annexe 4) :  

- âge  

- sexe 

- milieu d’exercice : rural, semi-rural, urbain, code postal et ville de résidence selon la base 

ZAUER (Zonage en Aires Urbaines et aires d'emploi de l'Espace Rural) 

- secteur conventionnel 

- mode d’exercice (seul ou en groupe) 

- nombre annuel de consultations d’après le Relevé Individuel d'Activité et de Prescriptions 

(RIAP) 2010  

- réception de la visite médicale  

L’ensemble des données de consultations étaient recueillies en texte libre sur un 

questionnaire papier (annexe 3), à la fin de chaque consultation d’un patient. Les données de 

non-inclusion des patients étaient recueillies le cas échéant.   

Les données étaient ensuite classées selon la classification internationale des soins primaires 

(CISP-2, Wonca) puis étaient saisies dans une base de données centralisée à partir d’un site 

Web dédié au projet. Une assistance à distance et une adresse courriel permettaient 

d’échanger sur les difficultés liées au recueil, au codage et à la saisie des données. 
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3. Procédures de double-saisie et de contre-évaluation 

Une double saisie était réalisée par chaque interne investigateur sur un échantillon de 20 

consultations du premier jour de consultation de la semaine du 6 au 10 février 2012, soit 

environ 5 % des questionnaires.   

Un contrôle de qualité de la description et du codage des consultations était réalisé (avec 

l’accord du patient) à partir de l’enregistrement audio systématique par chaque interne 

investigateur d’une consultation pour évaluation par un expert. Cette consultation 

correspondait à la troisième consultation du premier jour de consultation de la semaine du 6 

au 10 février 2012.  La concordance entre l’expert et l’interne était mesurée pour le nombre 

et la nature des motifs de consultation et des résultats de consultation, ainsi que pour le 

nombre et la nature des procédures de soins (à l’exclusion de l’examen clinique, difficile à 

évaluer à partir d’un enregistrement audio). 

 

4. Aspects réglementaires et éthiques 

Sur les plans éthique et réglementaire, une déclaration a été établie au nom du Collège 

National des Généralistes Enseignants (CNGE) auprès du Comité Consultatif sur le Traitement 

de l'Information en matière de Recherche dans le domaine de la Santé (CCTIRS) et de la 

Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL). Bien que cette étude 

d’observation ne modifiait pas les pratiques habituelles des médecins, et n’entrait pas a 

priori dans le cadre de la loi Huriet, une déclaration a été adressée auprès d’un Comité de 

Protection des Personnes (CPP). Une affiche d’information des patients destinée à être 

apposée dans les cabinets des MSU concernés a été éditée et imprimée en une trentaine 

d’exemplaires. La base de données était hébergée par une société de service.  

Une autorisation d’utilisation de la CISP-2 a été demandée auprès de la Wonca, à titre 

dérogatoire compte tenu du non acquittement des droits relatifs à cette classification par la 

France jusqu’à présent. 

L’étude ECOGEN a été cofinancée par les laboratoires Pfizer et le Collège National des 

Généralistes Enseignants (CNGE). 
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I. Description des consultations avec prescription de contraception à 

partir de la base de données de l’étude ECOGEN 

 

Ce travail est une étude ancillaire de l’étude ECOGEN. 

 

L’analyse a été centrée sur  les consultations comportant la procédure codée W50 

(médication/prescription/injection en rapport avec Grossesse, Accouchement et Planification 

Familiale) avec un verbatim en rapport avec la contraception. Les procédures codées W50 en 

rapport avec la grossesse et les interruptions volontaires de grossesse ont été exclues de 

l’analyse. 

 

 Les caractéristiques des médecins prescripteurs de contraception (âge, sexe, milieu et mode 

d’exercice) et des patientes (âge, CSP, statut) ont été analysées. 

 

Des analyses descriptives ont été réalisées sur les données suivantes : 

- durée de la consultation  

- mode de contraception prescrit : W10, W11, W12, W13, W14, W50 (code utilisé si le mode 

de contraception prescrit n’était pas précisé)  

- nombre total de motifs de consultation 

- procédures de prévention et de dépistage d’ordre gynécologique : codes X ou W-45 

(Recommandation/éducation santé/avis/régime), X ou W-58 (Conseil thérapeutique / 

écoute/examens), X ou W-49 (Autre procédure préventive) , A98 (Gestion santé/médecine 

préventive),  X30 (examen médical/bilan santé détaillé du système génital féminin et sein), 

X31 (examen médical/bilan santé partiel du système génital féminin et sein), X37 (réalisation 

d'un frottis cervico-vaginal) , X41 (prescription de mammographie dans le cadre du dépistage 

individuel) et X44 (vaccination contre le Human Papilloma Virus). 

- nombre de patientes adressées à un spécialiste pour le motif de consultation 

« Contraception » (code X ou W -67 : Référence à médecin) 

- nombre de consultations pour lesquelles le motif « Contraception » était initié par le 

médecin (codes X ou W64) 
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- lors de la prescription de moyens de contraception contenant des hormones œstro-

progestatives, la prévention portant sur le tabac (code P-45 avec verbatim en rapport avec le 

tabac) était analysée ainsi que la prescription de biologie en rapport avec la prescription de 

contraception (codes X, W ou T-34) et la prévention cardio-vasculaire (prise de la pression 

artérielle K31) 

 

- dans la base ECOGEN nombre de consultations comportant des procédures de prévention 

gynécologique sans prescription de contraception 

 

Les facteurs susceptibles d’influencer la présence de procédures de prévention au cours de la 

consultation (nombre de motifs et durée de consultation, initiation du motif par le médecin, 

avis spécialisé) ont été testés à l’aide de tests de chi 2 ou de Student. 

 

 

Les analyses statistiques ont été réalisées à l’aide du logiciel BioStaTGV (chi2 et test t de 

Student) avec un risque α à 5%. 

 

 

 

Une analyse de sensibilité a été effectuée en incluant les consultations avec des erreurs de 

codage, c’est-à-dire les consultations avec prescription de contraception qui ne comportaient 

pas le code W50. Ces consultations ont été retrouvées dans la base de données ECOGEN en 

recherchant les codes W10 à W14 au niveau des résultats de consultation et en analysant le 

verbatim. Les mêmes analyses statistiques ont été réalisées sur ces valeurs. 
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Résultats 

I. Données générales de l’étude ECOGEN 

Les données concernant 20943 consultations ont été recueillies par 54 internes issus de 27 

facultés de médecine en stage chez 128 MSU (85 hommes et 43 femmes) répartis en France 

(figure 1).  

 

Figure 1 : Répartition géographique des MSU 

Le recueil des données a eu lieu entre novembre 2011 et avril 2012. 

 

I. Données concernant l’échantillon d’étude 

Deux cent cinquante-deux consultations comportaient le code W50 avec un verbatim en 

rapport avec la prescription de contraception soit 1,2% du total des consultations de la base 

de données ECOGEN. 
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1. Caractéristiques des patientes 

 

 

L’âge moyen des patientes était de 29,1 ans. 

La répartition des patientes selon leur catégorie socio-professionnelle est présentée par la 

figure n°2.  

 

Figure 2 : Catégories socio-professionnelles des patientes 

 

 

Treize patientes (5,2%) étaient « nouvelles », c’est-à-dire non connues de la base de données 

des logiciels des MSU.  

Quarante-trois patientes (17%) avaient le statut étudiant.  

Deux cent vingt-cinq patientes (89,3%) n’avaient aucun statut d’exonération, 16 (6,3%) 

étaient bénéficiaires de la CMU, 6 (2,4%) étaient traitées pour une ALD, 2 (0,8%) étaient 

considérées en AT, 1 (0,4%) en AME, 1 (0,4%) en MP et 1 (0,4%) en invalidité et ALD. 
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2. Caractéristiques des MSU prescripteurs 

 

L’âge moyen des MSU était de 51 ans. 

L’effectif était composé de 128 femmes (50,8%) et 124 hommes (49,2%). 

Le nombre de consultations annuelles moyen était 4997. 

Trente-huit médecins (15%) exerçaient leur activité en solo, 171 (67,9%) en groupe médical, 

37 (14,7%) en groupe pluriprofessionnel et 6 (2,4%) en centre de santé. 

Quarante-deux médecins (16,6%) exerçaient en milieu rural, 64 (25,4%) en milieu semi-rural 

et 146 (58%) en milieu urbain. 

 

3. Description des consultations avec prescription de contraception 

 

La durée moyenne de consultation était de 16,8 minutes. 

Les modes de contraception suivants étaient prescrits : 

 

Mode de contraception Effectif 

W11 (contraception orale)  232      (92,0%) 

W14 (autre contraception chez la femme)  14         (5,6%) 

W50 (non précisé)  3           (1,2%) 

W12 (contraception intra-utérine)  2           (0,8%) 

W10 (contraception post-coïtale)  1           (0,4%) 

W13 (stérilisation chez la femme) 0           (0,0%) 

 

Tableau 1 : Modes de contraception prescrits 

 

Cinquante et une consultations (20,2%)  étaient dédiées à la prescription de contraception, 

c’est-à-dire que la contraception était le seul motif de consultation. 
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a. Actes de prévention et de dépistage gynécologiques 

 

Pour 144 consultations (57,1%)  aucun acte de prévention gynécologique n’était retrouvé. 

Les codes concernant les  actes de prévention et de dépistage gynécologiques suivants ont 

été comptabilisés : 

Procédures de prévention gynécologique Nombre 

A45/W45/X45 47 (18,6%) 

W58/X58 30 (11,9%) 

W37/X37 17 (6,7%) 

W31/X31 28 (11,1%) 

W30/X30 11 (4,4%) 

X41 5    (2%) 

A49 3    (1,2%) 

A98 2    (0,8%) 

X44 1    (0,4%) 

 

Tableau 2 : Nombre de procédures de prévention et de dépistage gynécologiques 

- A45 : recommandations/éducation santé/avis/régime général avec verbatim gynécologique 

- W45 : recommandations/éducation santé/avis/régime portant sur Grossesse, Accouchement et Planification 
familiale 

- X45 : recommandations/éducation santé/avis/régime portant sur système génital féminin et sein 

-W58 : conseil thérapeutique/écoute/examens portant sur Grossesse, Accouchement et Planification familiale 

- X58 : conseil thérapeutique/écoute/examens portant sur système génital féminin et sein 

- X37 ou W37 : réalisation d’un Frottis Cervico-Vaginal 

- X31:examen médical/bilan santé partiel du système génital féminin et sein 

- W31 : examen médical/bilan santé partiel en rapport avec Grossesse, Accouchement et Planification familiale 

- X30 : examen médical/bilan santé détaillé du système génital féminin et sein 

- W30 : examen médical/bilan santé détaillé en rapport avec Grossesse, Accouchement et Planification  

- X41 : prescription d’une imagerie gynécologique 

- X44 : vaccination anti-HPV 

- A98 : Gestion santé/médecine préventive avec verbatim gynécologique 

- A49 : Autre procédure préventive avec verbatim gynécologique 

- X49 : Autre procédure préventive en rapport avec le système génital féminin et sein 

- W49 : Autre procédure préventive en rapport avec Grossesse, Accouchement et Planification familiale 
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b. Tabac 

 

Le problème du tabac était abordé lors de 20 consultations avec prescription de 

contraception œstro-progestative (8,6%). Cette problématique était abordée par le médecin 

lors de 15 consultations. (Codes P ou A-64) 

 

c. Contraception œstro-progestative et prévention cardio-vasculaire 

 

Lors de la prescription de contraception œstro-progestative, les procédures de prévention 

cardio-vasculaire suivantes ont été identifiées : 

 

Procédures de prévention cardio-vasculaire Nombre 

Absence de prévention 113 (48,7%) 

A31/A30 41   (17,7%) 

K31/K30 30   (12,9%) 

T34/W34/X34 15   (6,5%) 

tabac 9     (3,9%) 

A31/A30 et bilan biologique 9     (3,9%) 

K31/K30 et bilan biologique 6     (2,6%) 

A31/A30 et tabac 4     (1,7%) 

K31/K30 et tabac 3     (1,3%) 

A31 et tabac et bilan biologique 1     (0,4%) 

Tabac et bilan biologique 1     (0,4%) 

 

Tableau 3 : procédures de prévention cardio-vasculaires et contraception œstro-

progestative 

- A31 /A30 : examen général partiel ou détaillé 

 -K31/K30 : examen cardio-vasculaire partiel ou détaillé 

- T34, W34, X34 : prescription d’un bilan biologique 
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d. Nombre de motifs associés  

 

La moyenne du nombre de motifs lorsqu’il y avait des actes de prévention gynécologique 

était de 2,77 et de 3,06 lorsqu’il n’y en avait pas. 

Le nombre de motifs de consultations n’influençait pas la présence de procédures de 

prévention gynécologique (p=0,11 test de Student).  

 

e. Patientes adressées à un spécialiste 

 

Quatre patientes étaient adressées à un gynécologue (codes W67, X67, X62) : deux pour une 

stérilisation tubaire, une pour un implant contraceptif et la dernière sans raison précisée. 

Aucune procédure de prévention gynécologique n’était retrouvée chez les patientes 

adressées à un spécialiste. 

Le fait d’adresser une patiente à un gynécologue n’avait pas d’influence sur la présence de 

procédures de prévention gynécologique (p=0,22  test du Chi2 avec la correction de Yates) 

 

f. Initiation du motif par le médecin 

 

Lors de 14 consultations (5,5% du total des consultations), le motif « Contraception » était 

initié par le médecin (codes W64 et X64). Des procédures de prévention gynécologiques 

étaient présentes dans 9 consultations avec initiation par le médecin et dans 99 

consultations initiées par les patientes. 

La présence de procédures de prévention gynécologique n’était pas influencée par le fait 

que le motif « Contraception » soit initié par le médecin. (p=0,4 test du Chi2 avec correction 

de Yates) 
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g. Durée de la consultation 

 

La durée moyenne des consultations comportant des procédures de prévention 

gynécologique était de 18,3 minutes et de 15,7 minutes lorsqu’il n’y en avait pas.  

La durée de la consultation était significativement allongée par la présence de procédures de 

prévention gynécologique (p=0,0467  test de Student). 

 

 

 

4. Consultations comportant des procédures de prévention gynécologique 

sans prescription de contraception 

 

Des procédures de prévention gynécologique (codes W45, X45, W58, X58, X37, W37, X31, 

X30, W31, W30, X41, X44, X49) étaient retrouvées dans 846 consultations (4% du total des 

consultations de la base de données ECOGEN) sans prescription de contraception. Ces 

consultations avaient pour résultat de consultation la grossesse et l’allaitement, les cancers 

gynécologiques et leur prévention, la ménopause, les infections de la sphère gynécologique, 

les problèmes d’infertilité, les troubles de la statique pelvienne et la vaccination anti-HPV. 
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5. Analyse de sensibilité 

 

L’analyse de sensibilité a pris en compte 92 consultations supplémentaires.  

En ajoutant ces consultations, l’analyse a donc porté sur 344 consultations soit 1,6% du total 

des consultations de la base de données ECOGEN. 

Les résultats obtenus étaient comparables, en particulier en ce qui concerne les 

caractéristiques des patientes et des MSU. 

En ce qui concerne les modes de contraception prescrits, la contraception orale était moins 

prescrite (85,5% versus 92%). Les autres méthodes de contraception (W14 et W12) étaient 

un peu plus représentées (9% et 4% respectivement versus 5,6% et 0,8%). 

Les données concernant les procédures de prévention gynécologiques étaient semblables. 

Les résultats des analyses statistiques effectuées sur les facteurs susceptibles d’influencer la 

présence de procédures de prévention au cours de la consultation (nombre de motifs et 

durée de consultation, initiation du motif par le médecin, avis spécialisé) étaient similaires. 

 

 

 

Les données concernant les procédures de double saisie des données, de l’enregistrement 

audio d’une consultation et de transférabilité n’étaient pas disponibles au moment de la 

rédaction de ce document. 
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Discussion 

 

a. Principaux résultats 

 

Cette étude montre que 43% des consultations avec prescription de contraception 

contenaient des procédures de prévention gynécologique. 

La grande majorité des patientes ont bénéficié de la prescription d’une contraception orale 

(85 à 92%). 

La présence de procédures de prévention gynécologique ne semble pas influencée ni par 

l’initiation du motif par le médecin, ni par le recours à un spécialiste ni par le nombre de 

motifs par consultation. 

En revanche la présence de procédures de prévention gynécologique allongeait 

significativement la durée de la consultation (15,7 à 18,3 minutes). 

 

 

b. Comparaison des résultats à la littérature et aux données 

épidémiologiques 

 

 

En France en 2010, d’après l’étude FECOND14, les femmes utilisaient les moyens de 

contraception suivants : 45% des femmes utilisaient la pilule seule, 20,7% le stérilet, 12,2% 

des préservatifs, 6,2% une autre méthode, 4,6%  pilule et préservatif, 4,2%  la stérilisation 

contraceptive, 4% une autre méthode hormonale et 3,1% aucune méthode. 
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Les différences observées avec notre étude (contraception orale dans 92% des cas) peuvent 

s’expliquer de plusieurs manières : les contraceptifs oraux nécessitent une prescription 

médicale dont la durée maximale est d’un an donc les patientes sont amenées à consulter 

leur médecin généraliste au minimum une fois par an  pour la prescription de ce traitement.  

Les autres moyens de contraception ne nécessitent pas de prescription (préservatifs, 

méthodes naturelles) ou sont mis en place pour une durée prolongée ou définitive : 3 ans 

pour l’implant, 5 à 10 ans pour un stérilet et définitive pour la stérilisation tubaire. Ces 

patientes consultent donc moins fréquemment leur médecin généraliste pour le motif d’une 

prescription de contraception. De plus la contraception d’urgence est disponible sans 

ordonnance en pharmacie et dans les centres de planning familial ou peut avoir été prescrite 

de façon préventive lors d’une prescription de contraception orale ; par conséquent cette 

contraception est rarement prescrite en médecine générale. 

 

Il est à noter que la tendance au niveau mondial est différente puisque la pilule arrive au 

troisième rang avec 14% d’utilisation après la stérilisation à 37% et le DIU à 23% 15. 

 

La faible proportion de procédures de prévention peut s’expliquer par le fait que dans notre 

étude on retrouve peu de consultations « dédiées » à la contraception (environ 20%), 

comme le souhaiterait la HAS12-13. Cependant, lors du suivi des patients en médecine 

générale, les actes de prévention et de dépistage s’articulent dans la durée. « Dans le cadre 

de l’évolution actuelle de notre système de santé, il est nécessaire de développer une 

logique préventive s’inscrivant dans un continuum organisé au sein d’un parcours coordonné 

de santé, s’appuyant sur les temps de consultation habituels et itératifs entre médecin 

traitant et patient, plutôt que sur une consultation dédiée à la prévention »17. Ce qui est 

vérifié dans notre étude, puisqu’il y a davantage de procédures de prévention dans des 

consultations sans prescription de contraception que dans des consultations avec 

prescription (108 consultations comportant des procédures de prévention gynécologique 

avec prescription de contraception et 846 consultations comprenant des procédures de 

prévention sans prescription). 



35 
 

Les données de l’étude BEACH18, étude nationale australienne sur l’activité des médecins 

généralistes australiens menée entre 2007 et 2011, codées également d’après la 

classification CISP-2, nous renseignent sur la gestion de la contraception en Australie. Les 

consultations de contraception représentaient 6,1% des consultations des femmes en âge de 

procréer (12-54 ans). La contraception orale représentait 68,6% des prescriptions, les 

contraceptions réversibles de longue durée d’action 15,4% (stérilet 2%, implant 4,9%, 

injection de progestatifs 8,6%) et les autres 5,9%, ce qui montre encore l’importance de la 

contraception orale. L’injection de progestatifs retard reste assez fréquente en Australie, 

alors qu’en France cette méthode de contraception est quasiment abandonnée (une 

prescription dans notre étude). Les procédures de conseil et d’éducation étaient retrouvées 

dans 19,6% des consultations. Il n’est pas décrit dans l’article quels codes ont été inclus pour 

ce calcul donc cette valeur est difficilement comparable.  

Un frottis était réalisé dans 1,2% des consultations contre 6,7 à 8% dans notre étude. 

Pourtant les recommandations australiennes préconisent un frottis tous les deux ans, et 

57,4% des femmes australiennes réalisaient ce dépistage en 2009-201019. La différence 

observée entre l’étude BEACH et la nôtre peut s’expliquer par le fait que les codes X37 ou 

W37 ont pu être utilisés alors que cette procédure était seulement programmée, ce qui peut 

conduire à une surévaluation des frottis effectivement réalisés. Les patientes adressées à un 

obstétricien représentaient 1,8%, ce qui est proche des 1,6% retrouvés dans notre étude.  

 

c. Avantages de l’étude : 

 

Le protocole de l’étude ECOGEN présente des avantages pour l’analyse de données de 

consultations de médecine générale. Cette étude prospective multicentrique a permis de 

recueillir des données issues de pratiquement tout le territoire français.  

Afin de limiter un biais de sélection, les internes effectuaient le recueil exhaustif de toutes 

les consultations d’une journée et alternaient les journées de recueil des données. 

Pour harmoniser le recueil des données et limiter les erreurs de codage, les internes ont été 

formés au recueil de données, à l’utilisation de la classification CISP2, et ils disposaient d’une 
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cellule d’aide en cas de difficulté de codage via un forum en ligne. Le site internet dédié au 

recueil de données permettait de centraliser les données, saisies de manière homogène. Des 

procédures de double saisie et d’enregistrement audio d’une consultation ont été créées 

afin de limiter les erreurs et d’estimer les variations de codage selon les investigateurs. 

Les données de l’étude de transférabilité permettront de connaître l’avis des médecins 

généralistes quant à la délégation de certaines tâches à d’autres professionnels. Il sera 

intéressant d’explorer leur avis quant aux procédures de prévention. Il sera possible 

d’étudier également les divergences d’opinion entre les internes et les MSU sur ce sujet. 

 

 

d. Limites de l’étude : 

 

 Nous ne disposons pas de données permettant de savoir si les MSU étaient représentatifs 

de la population des médecins généralistes français. 

Les données concernant les consultations ont été recueillies et codées par 50 internes 

investigateurs différents. Pour une même consultation le codage a pu être différent selon les 

internes. Les données concernant l’enregistrement audio d’une consultation permettront 

d’en savoir davantage sur ces différences de codage. Des erreurs de codage ont été 

commises, sources d’erreurs dans l’analyse des données de la base ECOGEN (exemple : 

prescription de contraception codée W44 : vaccination au lieu de W50). Ces erreurs sont 

probablement à l’origine d’une sous-évaluation du nombre de consultations avec 

prescription de contraception. Toutefois au vu des résultats de l’étude de sensibilité ces 

erreurs semblent avoir peu d’influence sur les résultats globaux. 

Il faut également évoquer la difficulté pour l’interne de retranscrire intégralement le 

contenu de la consultation. La retranscription sur une fiche dans un premier temps a 

souvent été réalisée en fin de consultation donc des données ont pu être oubliées. Les 

procédures de conseil ou de prévention peuvent avoir été négligées au profit d’une 

prescription par exemple. 
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La présence de l’interne peut avoir été un facteur limitant pour les patientes pour parler de 

contraception. En effet les patientes connaissent les jours où les internes sont présents ou la 

secrétaire  peut l’avoir mentionné lors de la prise de rendez-vous, ce qui peut conduire à un 

« évitement » de la présence de l’interne pour les motifs non urgents et/ou touchant à 

l’intime. 

Cette étude prend en compte des consultations à un temps t donné et ne prend pas en 

compte le suivi au long cours des patientes. Les procédures de prévention peuvent avoir été 

réalisées lors de  consultations antérieures ou programmées à une consultation ultérieure. 

(Exemple : d’après les recommandations il faut un frottis cervico-vaginal tous les 3 ans ; 

celui-ci peut avoir été fait 1 ou 2 ans auparavant). Cela est corroboré par le fait que l’on 

retrouve des procédures de prévention gynécologique sans prescription de contraception. 

L’étude a été réalisée en période hivernale (décembre à avril), période d’activité accrue pour 

les médecins généralistes en raison des maladies épidémiques saisonnières. L’hiver, les 

nombreux motifs de consultation allongent le temps des consultations et laissent peu de 

place aux procédures de prévention. Les médecins généralistes ont peut-être davantage de 

temps à consacrer aux mesures de prévention en période estivale.  

Les codes «génériques» (-30, -31, -50, -34) n’appelaient pas de verbatim au moment du 

recueil informatique des données. Le code W14 « autre contraception » n’est également pas 

assez précis car il regroupe de nombreux moyens de contraception (anneau, patch, implant, 

préservatifs…). En l’absence de verbatim les données se rapportant à ces codes sont 

difficilement interprétables. 
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Conclusion 

 

La prévention au cours des consultations avec prescription de contraception en médecine 

générale en France est codée dans moins d’une consultation sur deux, mais est présente 

majoritairement dans des consultations sans prescription de contraception L’activité des 

médecins généralistes est complexe du fait du nombre de motifs différents à chaque 

consultation et de la singularité de chaque patient à prendre en considération dans la 

démarche de soins. Le travail du médecin généraliste, en particulier celui de la prévention, 

s’effectue dans la durée au cours de plusieurs consultations et est donc difficile à mesurer. 

 

Afin de poursuivre dans la perspective de l’étude ECOGEN dans l’analyse de l’activité des 

médecins généralistes français, l’idéal serait une étude qui suivrait les mêmes patientes au 

long cours, sur une période d’une année par exemple, voire plus. Cela nous permettrait 

d’avoir une idée plus précise de toutes les procédures de prévention mises en œuvre. 
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Annexe 1 : classification CISP première partie 
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Annexe 2 : classification CISP2 deuxième partie 
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Annexe 3 : Fiche de recueil des données 
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Annexe 4 : Questionnaire MSU 
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